
MODÈLE DE DÉLIBÉRATION
OBJET : Syndicat Mixte Hérault Energies Transfert des compétences « de soutien aux actions de maitrise de la demande en énergie – GEP (Gestion de l’Energie Partagée)
Vu la délibération du Comité syndical de Hérault Energies en date du 05 mars 2015 approuvant à l’unanimité de ses membres les nouveaux statuts ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-1-1129 du 28 septembre 2017 portant modification des statuts du Syndicat mixte Hérault Energies ;
Vu l’article 3.6 des statuts d’Hérault Energies relatifs à la maîtrise de la demande en énergie ;
Vu la Loi relative à la transition énergétique.
Monsieur le conseiller municipal rappelle que les récentes évolutions législatives renforcent le rôle des communes en matière de transition énergétique des territoires et d’adaptation aux effets du changement climatique.
Ainsi, la commune de …. consciente de ces enjeux, mène des actions visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation sociale, économique et géographique du territoire en association avec les acteurs publics et privés. Dans ce cadre, un partenariat s’est renforcé avec le Syndicat mixte d’énergies du département de l’Hérault « Hérault Energies », acteur majeur dans les domaines de la maîtrise de l’énergie.
Ce syndicat, ouvert à la carte, exerce plusieurs compétences dont celles relatives à la maîtrise de la demande en énergie MDE –GEP proposée pour 5 ans.
LE CONSEIL MUNICIPAL
Ouï l’exposé de son Conseiller municipal,
Vu le Bureau municipal consultatif réuni en date du ….
Après en avoir délibéré,

DECIDE A L’UNANIMITE
· D’APPROUVER le transfert des compétences « maîtrise de la demande en énergie » pour le patrimoine bâti propriété de la commune de … conformément à l’article 3.6 MDE des statuts d’Hérault Energies ;
· D’AUTORISER monsieur ou madame le Maire de la commune de … ou son Représentant délégué à signer les conventions à intervenir et toutes les pièces se rapportant au dossier ;
· D’AUTORISER Hérault Energies à prendre note de ce transfert conformément au règlement proposé ;
· DIT que cette délibération sera notifiée au Syndicat mixte d’énergies du département de l’Hérault « Hérault Energies ».
Fait à…….., le……………
Le Maire,
M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État.

